
Compte rendu du Conseil Municipal  du mardi 17 mai 2016 
 
Le dix-sept mai deux mil seize, le Conseil Municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la 
loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-François RAVOT, Maire.  
 

Date de la convocation : 12 mai 2016 
 

Présents : AUBRY Catherine, MARTIN Colette, GIROD Marie-Pierre, CHIGGIATO Paolo. DURAFFOURG  Guy,  
LEYVRAZ Thierry, LETSCHER Robin, RAVOT Jean-François, SAITTA Carmelo 
Absents excusés : HERREROS Y GOMEZ Elodie, MAZENC-NEHR Sophie, MATHIEU Catherine, TISSOT 
Patrick 
Procuration : MATHIEU Catherine à MARTIN Colette, TISSOT Patrick à RAVOT Jean-François 
 Secrétaire de séance : LETSCHER Robin 
 
Début de la séance : 20 heures 

_____________________________ 
 

I.  Approbation du compte-rendu de la séance 11 avril 2016 : 
                                                             Approuvé à l'unanimité 

II.  Délibérations :    
 

1- Subventions associations 2016 
 

Monsieur le conseiller municipal avec délégation spéciale aux Finances informe le Conseil Municipal des demandes de 
subvention adressées par les associations à la commune de Chevry et indique que la Commission Finances a examiné en 
amont toutes ces demandes. 
Monsieur le conseiller municipal avec délégation spéciale aux finances propose au Conseil Municipal de donner une suite 
favorable aux demandes de subventions suivantes et de les financer avec les crédits disponibles à l’article 6574 du budget 
2016. 

 

NOM DE L’ORGANISME MONTANT 

SUBVENTION 

ACCUEIL GESSIEN 400 € 

AMICALE POUR L’ANIMATION CENTRE HOSPITALIER DU PAYS  DE GEX 200 € 

AMICALE DES GRANDS DE CHEVRY 500 € 

CROIX ROUGE FRANCAISE 200 € 

ECOLE DE MUSIQUE CHEVRY-CROZET-ECHENEVEX 1 500 € 

ECOLE DE MUSIQUE CHEVRY-CROZET-ECHENEVEX – SUBV EXC EPT 

FÊTE DES 25 ANS 

500 € 

 

EQUIPE D’ENTRAIDE DU PAYS DE GEX 200 € 

PAYS DE GEX NATATION 390 € 

LES RESTAURANTS DU CŒUR DE L’AIN 200 € 

CHEVRY-CROZET TONIC 200 € 

SOCIETE MUSICALE DE CHEVRY-CROZET 3 000 €  

SOU DES ECOLES FRANCOISE DOLTO 3 000 € 

LE VERGER TIOCAN 200 € 

AGYM PAYS DE GEX 60 € 

AIN EST ATHLETISME 90 € 

ASSOCIATION JEUNES SAPEURS POMPIERS THOIRY 100 € 

AVENIR GESSIEN 120 € 

BANQUE ALIMENTAIRE DE L’AIN 200 € 



CHAMBRES DES METIERS ET DE L’ARTISANAT DE L’AIN 150 € 

DOCTEUR CLOWN            200 € 

ECOLE DE MUSIQUE DE GEX 30 € 

GRANDIR ENSEMBLE 1 500 € 

LA CIMADE 200 € 

MAD FM 60 € 

MFR CRANVES SALES 100 € 

SCLEROSE EN PLAQUES  100 € 

TOTAL  13 400 € 

 
           Approuvé à l'unanimité 
 
2- Marchés publics - Autorisation de signature d’un marché de travaux  pour l’aménagement d’une zone  

de stationnement sur la commune de Chevry 

Mme GIROD Marie-Pierre, adjointe au maire en charge des Travaux rappelle au conseil municipal qu'une consultation a 
été lancée le 22 mars 2016 avec une date limite de réception des offres au 25 avril 2016. 
 

Le présent marché de maîtrise d'œuvre a pour objet l’aménagement d’une zone de stationnement sur la commune de 
Chevry.  
 

Les critères de jugement des offres sont : 
Valeur technique : 30% 
Délai d’exécution : 20% 
Prix : 50% 
 

Trois offres sont arrivées dans le délai imparti : 
1. EIFFAGE 
2. EUROVIA 
3. COLAS 
 

La commission d’Appel d’Offres s’est déroulée le 12 mai 2016. Suite à l'analyse des offres, un classement a été 
proposé comme suit :  

1- EUROVIA  
2- EIFFAGE 
3- COLAS 

Le conseil municipal approuve ce classement et confirme que le marché est attribué à EUROVIA. 
Approuvé à l'unanimité 
 

3- Intercommunalité  - SIVOM de la Valserine - Reprise de la compétence par la Communauté de 
communes du pays de Gex. 

 
Monsieur le Maire explique que le conseil communautaire du 26 novembre 2015 a délibéré en faveur de la reprise de 
compétence du SIVOM de la Valserine qui a notamment à sa charge le golf de la Valserine.  

Cette décision a été prise en exécution du projet de schéma départemental de coopération Intercommunale proposé par le 
Préfet. Cette évolution s’inscrit dans la logique de la reprise de la Classement compétence tourisme intervenue, pour le 
secteur de la Valserine, en février 2014 et de son extension en application de la loi NOTRe.  
Parallèlement, le contrat de la délégation de service public pour l’exploitation du golf est arrivé à échéance le 31 décembre 
2015. Au terme d’un appel public à la concurrence, c’est la société GAÏA CONCEPT qui a présenté la meilleure offre. 
Compte tenu du transfert de compétence, le président du SIVOM a souhaité l’aval de la Communauté de communes pour 
signer la DSP, étant entendu que le SIVOM, pour attirer un exploitant professionnel privé, verse une participation 
d’équilibre financier de 50’000.00€ par an à l’exploitant de la DSP.  

La communauté de communes a donné son aval au Président du SIVOM pour signer le contrat de DSP et a approuvé le 
principe de versement de la participation d’équilibre tout en se réservant le droit de reprendre par voie d’avenant le contrat 
de DSP avec l’exploitant du golf pour tendre vers un équilibre financier permettant de supprimer cette participation.  

Le conseil municipal doit se prononcer sur la reprise de la compétence golf du SIVOM de la Valserine avec toutes les 
conséquences liées.  



 
Approuvé à la majorité, (1 voix Contre Robin Letscher, 1 abstention Catherine Aubry) 
 

4- Convention assistance juridique avec Maître Lorraine KLEIN, Avocat au barreau de Lyon 
 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée le projet de convention d’assistance juridique à conclure avec 
Maître Lorraine KLEIN avocate au barreau de Lyon 69100 VILLEURBANNE. 
 
Cette convention a pour objet l’assistance de Me KLEIN Lorraine dans le cadre de nos interrogations 
relatives au projet ISDI.  
Cette convention détermine les modalités dans lesquelles Me KLEIN Lorraine réalisera sa mission. 
Le taux horaire retenu est de 150 euros HT pour chacune des diligences effectuées pour la Commune de 
CHEVRY.  
Toute prestation sera facturée au temps passé et selon l’arrivée de diligences.  
 Les frais de déplacement ne sont pas compris dans le taux horaire ;  
 
Les prestations sont facturées en fonction de leur réalisation ; Les factures sont payables à réception.  
 

Approuvé à l'unanimité 
 
5- Projet d’extension de l’Etablissement Public Foncier de l’Ouest Rhône-Alpes (EPORA) sur l’ensemble du 
territoire Rhône-Alpes 

 
Vu le rapport FIGEAT en date du 1er mars 2016 qui stigmatise et minimise l’action de l’EPF de l’Ain sur l’ensemble du 
Département notamment pour la production de logements sociaux ; 
 
Vu l’engagement de l’ensemble des collectivités locales en faveur de la production de logements sociaux et de logements 
abordables sur l’ensemble du Département ; 
 
Vu la nécessité de ne pas alourdir la pression fiscale sur les ménages du Département au profit d’une structure qui 
n’apporterait rien de plus que les structures existantes ; 
 
Vu l’action de l’EPF de l’Ain en faveur du logement social, du développement économique et de l’accompagnement de 
l’ensemble des collectivités du territoire ; 
 
Vu le principe de libre administration des collectivités territoriales ; 
 
Après  avoir délibéré, le conseil municipal,  

 
• REFUSE catégoriquement toute idée d’extension de l’Etablissement Public Foncier de l’Ouest Rhône-Alpes 

(EPORA) sur le territoire du Département de l’Ain ; 
  

• REFUSE tout prélèvement de fiscalité supplémentaire auprès des ménages et des entreprises du Département au 
profit d’un outil d’Etat qui n’apporterait rien de plus que l’outil local ; 

 
• RESPECTE les actions menées à ce jour par l’ensemble des acteurs locaux en faveur du logement social ; 

 
• RESPECTE le principe de libre administration des collectivités locales ; 

 
• AFFIRME que l’EPF de l’Ain remplit complètement son rôle auprès des collectivités locales, des politiques 

locales tout en accompagnant des politiques d’Etat ; 
 

• INVITE chaleureusement Madame Emmanuelle COSSE, Ministre du Logement et de l’Habitat Durable, à venir 
découvrir les actions menées par l’ensemble des acteurs locaux permettant la mobilisation du foncier en faveur de la 
création de logements en mixité sociale sur l’ensemble du territoire du Département de l’Ain. 

 
Approuvé à l’unanimité 
 

 
 



 
 
6 - Demande de subvention au titre du Fonds de Soutien à l’Investissement Local (FSIL) – Centre Bourg 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la loi de finances 2016 a prévu la mobilisation par l’Etat d’une 
enveloppe d’un milliard d’euros en faveur des projets d’investissement portés par les communes et leurs 
groupements. 
 
Elle se compose notamment d’une enveloppe de 300 millions d’euros en faveur de la revitalisation ou du 
développement des bourgs-centres. 
 
En conséquence, Monsieur le Maire propose de solliciter une subvention au titre du FSIL pour le projet Centre 
Bourg porté par la commune. 
 
Pour rappel, le coût de la maîtrise d’œuvre urbaine est évalué à ce jour à 233 060 € HT. 
 

Approuvé à l'unanimité 
 

7- Approbation de la convention constitutive d’un groupement de commandes - contrôle et entretien des 
poteaux incendie 

 
Dans le cadre de l’application du décret n° 2015235 du 27 février 2015 relatif à la défense extérieure contre 
l’incendie et clarifiant les obligations des collectivités, Monsieur le Maire expose à l’assemblée que la 
Communauté de communes du Pays de Gex propose la création, préalablement à la commande publique, d’un 
groupement de commandes pour la réalisation des contrôles et des entretiens des poteaux incendie afin de confier 
les marchés à un contractant commun. 
 
L’objectif est de limiter les accès sur le réseau d’eau potable à un interlocuteur unique afin de réduire au maximum 
les risques et de bénéficier de prix compétitifs pour l’ensemble des communes. 
 
En sa qualité de coordonnateur, la Communauté de communes du Pays de Gex lancera ensuite un marché à bons de 
commandes mutualisés à l’échelle du territoire. 
 
Monsieur le Maire propose la signature de la convention portant constitution d’un groupement de commandes pour 
le contrôle et l’entretien des poteaux incendie. 
 

Approuvé à l'unanimité 
 

 
III – Informations 
 
Marie-Pierre GIROD : la visite destinée aux élus sur le chantier de la nouvelle mairie est fixée au mardi 7 juin 
18h30 en accord avec l’architecte responsable de chantier. 
 
 
L’ordre du jour est épuisé, la séance est levée à 21h20. 
 


